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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrété Ministériel n° 79-408 du 15 octobre 1979 por-
tant revdorisation du taux des allocations familia-
les à compter du ler octobre 1979. 

Nous, Ministre d'Ëtat dé la Principauté, 
Vu la loi n° 595 du 15 juillet 1954 fixant le régime des présta-

tions familiales, modifiée et edmplétU par la loi n° 618 du 26 juillet 
1956, par l'ordonnance-loi n° 655 du 18 février 1959 et par la loi n° 
878 du 26 féVrier 1970 ; 



Arrêté Ministériel n° 79-410 du 17 octobre 1979 por-
tant ouverture d'un compte spécial du Trésor, 

Nous, Ministre d'État dela Principauté, 
Vu la constitution du 17 décembre 1962 
Vu la loi n° 841 du ler mars 1968 relative aux lois de budget ; 
Vu la loi n° 1.012 du 20 décembre 1978 pOrtant fixation du bud-

get de l'exercice 1979 ; 
Vu l'Ordonnance souveraine n° 4,908 du 21 avril 1972 sur les 

comptes spéciaux du Trésor ; 
Vu là délibération du Conseil de Gouvernenient en date du 

29 août 19/9 

Arrêtons : 

AMIE PREMIER. 

.Un comPte spécial' du Trésor destiné à l'accueil des.  réfugiés 
asiatiques » est ouvert dans la catégorie des çôtrintes .de. ptoduits 
régulièretrient affectés. 

'A 	-2.. 
Le [Montant 	crédits et '  des recettes de ce compte est fixé à la 

somnigifdtv420.0013 P. 

Ait r. I. 
La création de ce compte sera soumise au vote du Conseil Natio-

nal dans le cadre de la plus prochaine loi de budget. 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econo-

mie et M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et les Affaires Sociales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, lé dix-sept octobre 
nit neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'Étai : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-411 du 17 octobre 1979 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un agent technique de première classe à 
l'Office des 7'éléphones. 

Nous, fvlinistre d'Etat de la Principauté, 
Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux fonctions publi-

ques ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnai-
res de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance Souveraine n°  6.30 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 précitée 
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Vu l'ordonnance souveraine n° 1.447 du 28 .décembre 1956 
fixant les Modalités d'application des lois n° 595 du 15 juillet 1954 
et n° 618 du 26 juillet 1956, susvisées, modifiée par les ordonnan-
ces souveraines n° 1.752 du 31 mars 1958 et n° 4.440 du 6 avril 
1970 ; 

Vu les avis des Comités de Contrôle et Financier de la Caisse de 
Compensation des Services Sociaux émis respectivement les 17, 18 
et 21 septétnbre 1979 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 10 
octobre 1979. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le montant maximum des allocatiOns familialeS dues au titre 
d'un mois et le taux horaire de ces,  allocations sont fixés ainsi qu'il 
suit, à compter du le octobre 1979 : 

Francs 

— pour les enfants âgés de moins de trois ans : 
a) montant mensuel maximum 	  220,00  
b) taux horaire  	 1,375  

— pour les enfants âgés de trois à six ans 
a) montant mensuel maximum 	  336,00 
b) taux horaire  	 2,100 

— pour les enfants âgés de six à dix ans : 
a) montant mensuel maximum 	  402,00 
b) taux horaire  	 2,512 

— pour les enfants âgés de plus de dix 'ans 
a) montant mensuel maximum    469,00 
b) taux horaire 	  2,931 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux 
Publics et les Affaires Sociales est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gnuvertiement, le quinze 
octobre mil neuf cent soixante-dix-neaf. 

Le Ministre d'Étai : 
A. SAer-fv1 LEUX 

Arrêté Ministériel n°.  79-409 du 15 octobre 1979 por-
tant majoration des allocations familiales allouées 
aux fonctionnaires. 

Nous, MiniStre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 486 du 17 juillet 1948 relalve à l'octroi des alloca-

tions pour charges de famille, des prestations médicales, chirurgica-
les et pharrnaceutiques aux fonctionnaires de l'Etat et de la Com-
mune ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnai-
res de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 421 dà 28 juin 1951 constituant 
le statut des fonctionnaires et agents de l'otdre tritutitipal 

Vu la délibération du Conseil dé Gouvernement en date du 
10 octobre 1979 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIEF. 

Le montant des allocations familiales allouées aux fonctionnai-
res de l'État et de la Çornune est porté à 400 F à compter du le,  
octobre 1979. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Ponction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéctition du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quinze octobre 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-fvlt.Eux. 



Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un Concours en Vue du recrutement d'un a ent  
d'exploitation à l'Offiee des Téléphones (téléPliOnisle 	standardd 
du Ministère d'Etat) (catégorie C - indices majorés eXtrêtries 217- 
3'00). 
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Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date dt 
29 août 19;9 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
11 est ouvert un concours en vue du recrutement d'un agent tech-

nique de première classe à l'Office des Téléphones (catégorie C -
indices majorés extrêmes 217-280). 

ART 2. 
Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-

vantes ; 
— être âgés de 21 ans au moins à la date de publication du pré-

sent arrêté au « Journal de Monaco » ; 
— justifier d'un niveau de forination correspondant à la fin du 

premier cycle du second degré ; 
— justifier d'une expérience professionnelle d'au moins deux 

ans, acquise soit à l'Office des Téléphones, soit dans une 
entreprise privée de téléphonie. 

ART. 3. 
Les candidats devront adresser à la Direction de la Fônction 

Publique, dans un délai de huit jours à compter de la publication du 
présent arrêté, un-dossier comprenant : 

— une demande sur timbre, 
— deux extraits de l'acte de naissance, 

— un certificat de bOnneS vie et moeurs, 

— un extrait du casier judiciaire, 
— un certificat de nationalité, 
— une copie certifiée Conforme des titres et référencés présen-

tés. 

ART 4. 
Le concours aura lieu sur titres et références. 
Dans le cas où plusieurs candidats posséderaient des titres et 

références équivalents, il sera proCédé à un concours sur examen 
dont la nature et la date des épreuves seront fixées ultérieurement. 

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 susvisée, la prio-
rité d'emplo sera réservée aux candidats de nationalité monégas-
que. 

A R.r. 5. 
Le jury de concours sera coinposé comme suit : 
Le Directeur de la Fonction Publique, ou son représentant, pré-

sident ; 

MM. 	Jean-Claude Micrin, Secrétaire en Chef au Département 
de l'Intérieur ; 
Antoine-Henri LEVESY, Chef de Centre à l'Office des 
Téléphones .; 
Roger 13Euoft N, Inspecteur à l'Office des Téléphones, 

Robert BERTOLA, représentant des fonctionnaires auprès. 
de la Commission paritaire compétente ou Mine Marie 
Claude Sôsso, supPléaitte. 

ART. 6. 
Le recrutement du candidat retenu, si celui-ci est de nationalité 

monégasque, s'effectuera dans le cadre des dispositions de la loi n° 
975 du 12 juillet 1975 susvisée et de celles de l'ordonnance du 30 
mars 1865 sur le serment des fonctiOnnaires. Dans le cas Contraire, 
l'intéressé sera recruté en qualité d'agent contractuel de l'Etat. • 

ART. 7. 
M. le Secrétaire Général .du Ministère d'État et M. le Directeur--  

de la FonctiOn Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaeo, en l'Hôtel du GOuvernernerit,.le dix-sept octobre 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-M1 UX. 

Arrêté Ministériel n° 79-412 du 17 octobre 1979 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un agent d'exploitation (téléphoniste)• à 
l'Office des Téléphones. 	- 

Nous, Ministre cl'Etat de la PrinCipauté, 
Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1914 relative aux fonctions 

publiques ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975. portant statut des fonctionnai-
res de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 précitée 

Vu la -délibération du Conseil de gouvernement en date du 
29 août 1979'; 

ART 2. 
Les candidats à cét emploi devront satisfaire aux conditions sui- 

vantes ; 
-- être âgés,de 21 ans au moins à la daté de publication du pré-

sent arrêté 
- justifier d'un niveau de formation correspondant à la fin du 

premier cycle du second degré ; 
— justifier d'une pratique de la profession de téléphoniste. 

ART. 3. 
Les candidats devront adresser 'à la Direction de là Fonction 

Publique, dans les huit jours à compter de la publication du présent 
arrêté, un dossier comprenant : 

— une demande sur timbre, 
— deux extraits de l'acte de naissance, 
— un certificat de bonnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire, . 
— un certificat de nationalité, 
— une copie certifiée conforme des titres et références présen-

tés, 

ART 4. 
Le concours aura lieu sur titres et références. 
Dans le cas ou plusieurs Candidats posséderaient des titres et 

références équivalents, il sera procédé à un concours sur examen 
dont la nature et la date des épreuves seront fixées ultérieurement. 

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 susvisée, la prio-
rité d'emploi sera réservée aux candidats de nationalité monégas-
que. 
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ART. 5. 	. 
Le jury de concours sera composé comme suit : 
Le Directeur de la Fonction Publique, ou vin représentant, pré-

sident ; 

MM. 

	

	Jean-Claude M tutu., Secrétaire en Chef au département 
de l'Intérieur ; 
Antoine-Henri LEVESY, Chef de Centre à l'Office des 
Téléphones ; 
Antoine BERTOLINO, Chef de Section à l'Office des Télé-
phones, 
Robert BERTOLA, représentant des fonctionnaires auprès 
de la CommiSsion paritaire compétente ou Mine Marie-
Caude Sosso, suppléante. 

ART. 6. 
Le recrutement du candidat retenti, si celui-ci est de nationalité 

monégasque, s'effectuera dans le cadre des dispositions de la loi n° 
975 du 12 juillet 1975 susvisée et de celles dè l'ordonnance du 30 
mars 1865 sur le serment des fonetionnaires. Dans le cas contraire, 
l'intéressé sera recruté en qualité d'agent contractuel de l'Etat. 

ART. 7. 
M. le Sçcrétaire Général du Ministère d'Etat et M. le Directeur 

de la FonctiOn Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept octobre 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel rt° 79-413 de.17.octobre 1979 por-
tant ouverture d'un concottrs en vue du recrute= 
Ment d'un rédacteur à la Direction du Travail et 
des Affaires Sociales. 

. Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux fonctions 

publiques ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnai-
res de l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 précitée ; 

Vu la dfflbération du Conseil de gouvernement en date du 
5 septembre 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un rédacteur à 
la Direction du Travail et des Affaires Sociales (catégorie A - indices 
majorés extrêmes 108-395). 

ART 2. 
Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-

vantes ; 
— être âgés de 21 ans au moins à la date de publication dit pré-

sent arrêté au « Journal de Monaco », 
— être t.tulaires d'une induise en droit ou es sciences économi-

ques. 

ART. 3. 
Les candidats devrént adresser à la 'Direction de la FonctiOn 

Publique, dans un délai dé dix jOurs'à compter de la publicatiOn du 
présent arrêté, un dossier comprenant : 

— une demande sur timbre, 
-7 deux extraits de leur acte de naissance, 
— un certifieat de bonnes vie et moeurs, 
— un extrait.du casier judiciaire, 
— un certificat de nationalité, 
— une copie oeil' fiée conforme des diplômes et références 

. 	présentés. 

ART 4. 
Le concours aura lieu sur titres et références. 
Dans le cas où plusieurs candidats posséderaient des titres et 

références équivalents, il sera procédé à un concours sur examen 
dont la nature et la date dés épreuves seront fixées ultérieurement. 

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 suMSée, la prio-
rité d'emploi sera réserVée aux candidats de nationalité monégas-
que. 

Aar. 5. 
Le jury de concours sera coMpôsé comme suit : 
Le Directeur de la Fonction Kiblique, ou son représentant, pré-

sident ; 
MM. Alain Micnt, Directeur du Travail, et des Affaires 

Sociales 

Mlle Pauline MIOLIARDI, Secrétaire au Secrétariat Général du 
MiniStére d'Etat ; 

MM. Denis RÀVERA, Sectéthite ai, Déparicrnent des .Travaux 
publiés et des Affaires Sociales ; 
Jean Sosso rePréséritant les fénetionnairel aiiipièS le la 
Commission paritaire compétente du MiChél DETIkIE; Sup-
pléant. 

ART. 6. 
Le recrutement du candidat retenu, Si célui-ci est de nationalité 

monégasque, s'effectuera dans le cadre des dispositions de la loi n° 
975 du 12 juillet 1975 susvisée et de celles de l'ordonnance du 30 
mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. Dans le cas contraire, 
l'intéressé sera recruté en qualité d'agent contractuel de l'Etat. 

ART. 1. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et M. le Directeur 

de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le die-sept octobre 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'Étal : 
A. SA11\11,M LEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-414 du 17'octobre 1979 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'une dactylographe-comptable au Service de 
Travaux Publics. 

Nous, Ministre d'Etat de là Principauté, 
Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 rélative aux foutions 

; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 pOrtant statut des fonctionnai-
res de l' Etat ; 



Arrêtons 

A RTIéLE PREMIER. 
11 est 'Ouvert tin -concours_ en vue de procéder. au recruteinent 

d'un co'ndtitetur au SerViçe de PUrbartiSiine eF(le`Iâ Consirtietion 
(catégbrie B indices eXtrêMes majorés 320414). 
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Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fiXant les 
conditions d'application de la loi n° 975 précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 
5 septembre 1979 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Il est ouvert un conCours en vue du recrutement d'une 

dactylographe-comptable où Service des Travaux Publics (catégorie 
C - indices majorés extrêmes 217 - 284), 

ART L. 
Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions 

suivantes ; 
— être âgés de 21 ans au .inoins'à la date de publication du pré-

sent arrêté au -« Journal de Monaco », 
— posséder un diplôme du premier cycle de l'enseignement 

secondaire ou rustifier d'un niveau de formation équivalent, 
--- posséder dé bonnes références en matière de dactylographie 

et de comptabilité, 
— justifier-  d'une expérience administrative d'au Moins 

deux ans. 

ART. 3. 
Les candidates devront adresser à la Direction de là Fonction 

Publique, dans un délai de dix jours à compter de la publication du 
présent arrêté, un dossier comprenant : 

— une demande sur timbre, 
deuk extraits de leur acte de naissance, 

— un certificat de bênnes vie et moeurs, 
— un extrait du easier'judiciaire, 
-- un certificat de nationalité, 
— une copie certifiée conforrne deS 'titres et références présen- 

tés. 

ART 4. • 
Le concours aura lieu sur titres et référenees. 
Dans le cas où plusieurs candidates posséderaient des titres et 

références équivalents, il sera procédé à un concours sur examen 
dont la nature et la date des épreuves seront fixées ultérieurement. 

Conformément à la loi n° 188 di.: 18 juillet 1934 susvisée, la prio-
rité d'emploi sera réservée aux candidates (le nationalité Monégas-
que. 

ART. 5. 
Le jury de concours sera cotnpme comme suit : 
I.e Directeur de la Fonction Puhlique, 00 son représentant, pré-

sident 
MM Roger P ■ssl - RoN, Administrateur des Domaines ; 

Jean-Claude M tutu., Secrétaire en Chef au Département 
de l'Intérieur, 

Mile Pauline lvlIoLtARUt, Secrétaire au Secrétariat Général du 
Ministère d'État ; 

Mme Jacqueline PANIZI, représentant les fonetiOnnaires 
auprès de 	Cormnissioi paritaire compétente, ou M. 
Louis Da V.  IVA, suppléant. 

Atm 6. 
Le recrutement de la candidate retenue, si celle-ci est de nationa-

lité monégasque, s'effectuera dans le cadre des dispositions de laloi 
n° 975 du 12 juillet 1975 susvisée et de celles de l'ordonnance du 30 
mars 1865 sur le serment dès fonctionnaires. Dans le cas contraire, 
l'intéressée-sera recrutée en qualité d'agent contractuel de l'État. 

A RT. 7. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fônetion Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept octobre 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le M'ide& d'État 
A. SAINT-MLEUx. 

Arrêté Ministériel n° 79-415 du 17 octobre 1979 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un conducteur au Service de l'Urbanisme et 
de la ConstructiOn. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 138 du 18 juillet 1934 relative aux - fonctions 

'publiques ; 
Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut de fonctionnai-

res cle l'État 
Vu t'ordonnance sonveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fikant les 

conditions d'application de la loi n° 975 précitée 
Vu la délibération du Conseil de gouvernement en date du 

12 septembre 1979 ; 

A RT 2. 
Les candidats à cet emploi devront satisfaireaux conditions sui-

vantes ; 
être âgés de 25 ans au moins à la daté de publication du pré-
sent arrêté au « Journal de Monaco », 

— justifier du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou 
d'un niveau de formation correspondant à la préparation de 
ce diplôme, 

— posséder des notions techniques approfondies permettant la 
lecture courante et la vérification.des planS et documems.se 
rapportant aux constructions et aux ouvrages de voirie, 
posséder une connaissance parfaite de la législation, et de la 
régleMentation en matière .durbanisme, de construction et 
de voirie, 
avoir une expérience en travaux d'assainissement_ et en 
matière d'hydrologie. 

ART. 3. 
Les çandidats devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique, dans un délai de huit jours à compter de la publication du 
présent arrêté au « Journal de Monaco » un dOssier comprenant 

- uneAemandesur timbre, 
P — deux extraits de acte dénaissance, 

— un certificat de bonnes vie et méeurs, 
— Un extrait du casier judieiaire, 
--- un certificat de nationalité, 
— une coi* certifiée cOnfOrtne des titrés et références présen: 

tés. 



DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Office des Émission de timbres-poste 

La Principauté de Monaco procédera, le lundi 12. novenibre 
1979, à la mise en vente de la deuxième partie du programme Pinta- • 
télique 1979 constituée par les timbres-poste dect•ifs ci-après. 

CEN1ENA IRE bk: Le NA UGURA LION DE LA S A LEE G ARN1ER (1879-19791 

— 1,00 — 1,20 — 1,50 — 1,70 — 2,10 — 3,00 — (série 
BALLETS) 

PRINCES PRINCESSES DE MONACO : 

— 3,00: Prince Charles Ill 
— 4,00 : Princesse Antoinette de Mérode 

CRot,\.-autà.it.M.)Ni-tiAsQtit. 
— 5,00 ; Saint-Pierre Claver 

EutssiON kOUPtft: 

— 1,00 : Monte-Carlo riora 1180 
— 1,20 : ConeourS International de Bouquets 1980 
— I 	: V1°  Fest ival Internat lattai du Cirque de Moine-Carlo 
— 1;70: Centenaire de la l'Oort de Sir 1:t OWLAND H la 
— 1,70: Centenaire de la Naissance d'Albeit Ell•Srt:IN 
— 2,10: Centenaire de la Cathédrale St-Patrick à Neve-York 

1;20 Timbre de Noël 
-- 1,50 î . 450°  Anniversaire de la efsite  dé l'Pniptieur Charles 

Qt.ntit à M'one°. 
Par ailletirs, 4 la Claie du 24 'Oetôbre 1979, àlâ -féreeture des 

Bureaux, il sera procédé au-  retrait dès valeurs ei-dessdus désignées, 
émises le 30 avril 1919 

CENEENil LI15 DL' L iVA 	tION DE LA SA LE GA kNIIM /1879-1979j : 

— 1,00 — 1,20 — 1,50 -- 1,10 — 2,10 — 3,00 — (série 
OPERAS) 

ft NNEE luta RNA:110NALE DE 1,'ENEA N : 

— 0, 5 0 	1 , 0 	1., 2 0 — 1, 5 0 — 1 , 7 0 -- 

EUROPA C.E.P T. : 
— feuillet, ditnenssions 150 x 130 mm, groupant deux séries 
— 8,80 Frs. 

MAIRIE 

Avis relatif au renouvellement des concessions trente-
naires au cimetière de notre ville. 

Le. Maire Informe les habitants de la Principauté que plusieurs 
FaMilles né se sont pas manifestées à ce jour, concernant k renou-
veliemént des concessions trentenaires,, 

La liste de ces concessions est affichée à la Mairie et aux concier-
geries du cimetière. 

Les peisdriries interéssées sont priés de bien vouloir se présenter 
d'urgence à la S6.MO.THA. 41, rue Grimaldi en vue de procéder 
audit renouvellement. 

Monaco, le 22 octobre 1979. 
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ART 4, 

Le concours aura lieu sur titres et références. 
Dans le cas où plusieurs candidats posSéderaient des titres et 

références équivalents, il sera procédé à un concours sur examen 
dont la nature et la date des épreuves seront fixées ultérieurement. 

Conformément à la loi n°  18E du 18 juillet 1934 susvisée, la prio-
rité d'emploi sera réservée aux zandidats de nationaliié monégas-
que. 

ART. 5. 
Le jury de concours sera composé comme suit : 
Le Directeur de la Fonction Publique, ou son représentant, pré-

sident 
MM. 

	

	Bernard FAUTRIER, Directeur de l'Urbanisme et de la 
Construction, 
Jean-Claude MICHEL, Secrétaire en Chef au Département 
de l'Intérieur, 
Denis 1kAvtttA, Secré:aire au Département des Travaux 
Publics et des Affaires Sociales, 
Rainier PASTORELLI, représentant les fonctionnaires 
auprès de la Commission paritaire compétente, ou Michel 
GRANERO, suppléant. 

ART. 6. 

Le recrutement du candidat retenu, si celui-ci est de nationalité 
monégasque, s'effectuera dans le cadre des dispositions de la loi n°  
975 du 12 juillet 1975 susvisée et de celles de l'ordonnance du 30 
mars 1865 sur le serment des fenctiOrtriaires. Dans le cas contraire, 
l'intéressé sera recruté en qualité d'agent contractuel de l'Etat, 

Aà-r. 7. 
M. le Secrétaire Général du MiniStére d'Etat et M.' le Directeur 

de la.Fonctron Publiqtte sont chargés, chacun en ce qui«  le concerne, 
de l'exécutiàn du présent arrêté.. 

Fait à Monaco, en 	du aouvérnement, le dix-sept Octobre 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 	• 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MIEUX. 

AVIS FT CONIMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de La Fonction publique 

Communiqué relatif aux Fêles de la Toussaint. 

La Direction de la Fonction Publique fait connaltre qu'à l'occa-
sion des feras de la Toussaint les services adminiStratifs vaqueront 
du mercredi 31 octObre, à 18 h. 30, au 'lundi 5 novembre 1979, à 
l'exception de ceux qui ont l'obligatkm de rester ouverts au public. 



INFORMATIONS 

Nadia Boulanger 

Après Paul Paray, décédé le 10 octobre à Monte-Carlo à l'âge de 
93 ans, Nadia. Boulanger s'est éteinte, le 22 octobre, à son domicile 
parisien, à l'âge de 92 ans. 

Ainsi, en l'espace de quelques semaines, la Musique a perdu 
deux êtres exceptionnels et la Principauté, deux fidèles es, très 
grands Amis. 

Fille du compositeur Ernest Boulanger (1815-1900), Grand Prix 
de Rome ; soeur de Lili Boulanger, sa cadette de 6 ans, premier 
Grand Prix de Rome, morte à 25 ans, laissant une oeuvre considéra-
ble (1), Nadia Boulanger, née à Paris le 16 septembre 1887, elle 
même Premier Second Grand PriX de Rome, consacra sa vie à 
l'enseignement formant plusieurs générations de musiciens, fran-
çais est étrangers.. je citerai Jean Françaix, Igor Markevitch, Léo-
nard Bernstein, Michel Legrand... 

Professeur au Conservatoire National de Paris, Directrice au 
Conservatoire Américain dé Fontainebleau, Nadia boulanger; infa-
tigable messagère de son Art, donna conférences et concerts dans le 
monde entier. 

Docteur Honoris Causa de plusieurs Universités : Harvard, 
Oxford, Newcastle-tipon-Tyne, etc, Grand Officier de la Légion 
d'Honneur, Commandeur de l'Ordre de Saint-Charles, Comman-
deur du Mérite Culturel, Commandeur des Arts et Lettres,. Nadia 
Boulanger, dont les affinités avec la Famille Princiere remontent à 
plusieurs décades, était Maître de Chapelle ,du -Palais princier, 
Membre du conseil musical de la Fondation Ptince Piètre de 
Monaco. 

Nadia Boulanger nous a eiitté... 
mais nous pourrons toujours;  en écoutant ses disques; la'retibu 

ver, silhouette fragile, rayonnant de passion et de joie,interpréter 
pour nous, et 'presque en confidence, Monteverdi, Rameau, Marc 
Antoine Charpentier, Bach, BrahMs et bien d'autres.- qu'elle vient 
de retrouver, à la droite de Dieu, et pour l'Eternité 1 

1) « Faust et Hélène ». « Hymne Hindou », « Les treize Clairières 
dans le Ciel », « La Princesse Maleine », drame lyrique sur un 
poème de Maurice Maeterlinck, « Les funérailles d'un Soldat », 
« Psaume » et de nombreuses mélodies. 

* 

La semaine en Principauté 

La Musique 
le vendredi 2 novembre, à 21 heures, au Centre de congrésAudi-

torium Rainier III, concert par l'Orchestre national de l'Opéra de 
Monte-Carlo placé sous la direction de Kurt Sanderling ; 

au programme : 
ersymphonie en ré majeur, Opus 3, de Jean-Chrétien Baeh ; 

ler concerto pour violon, en sol inineur,. Opus 26, de Max 
Bruch, soliste, Pierre Amoyal ; 

ler symPhonie en si bémol majeur, dite Le Printemps; de Schu-
mann. 

le dimanche 4, à 17 heures, Salle Garnier, 
concert de musique de chambre organisé par le service des affai-

res culturelles avec le concours du Trio Daniel Favre 
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composé de Daniel Favre, clarinette ; Jacques Delgay-Troîse, 
violoncelle et Lucien Kemblinsky, piano ; 

au programme : oeuvres de Glinka, Beethoven, Max Bruche et 
Mendelssohn. 

Le Théâtre 
le dimanche 28, à 16 heures, Salles des Varietés, 
création, par le Studio de Monaco, de 
« Tonnerre...à 13rest », de Michel Billebaud-Daner. 
Une première représentation de cette comédie (qui n'a d'autre 

ambition que d'offrir au public 2 heures d'agréable détente) a lieu, 
ce Vendredi soir, à 21 heures. 

Dans une mise en scène de Jean Ratli, directeur artistique du 
Studio de Monaco, ta distribution réunit, autour de l'auteur, 
Danielle Ferretti, Danielle Daurnerie, Bernard Vanony, Marie-
Françoise Verplanken et Géry Mestre. 

Au cabaret du Casino 
tous les soirs, sauf mardi, 
dîner-dansant, à partir de 21. heures ; 
spectacle, à 22 h. 45 

avec 
jusqu'au jeudi Io* novembre inclus, 

Salena Jones 
Gil nova 

(le vendredi 2, relâche) 
à partir du samedi 3 

• Jeff 
The l'hiles 

En permanence 
Les Monte-Carlo Dancers 
The New tqetody Makes. 

Au Folie Russe du Lœws Monté-Carlo 
tous les sbirs, sauf lundi; 
dîner-dansant, à partir de 20 heures 
spectacle, à 22 h30 

avec 
Bob Bramson 
Norm Nielsen 
Gino Donati 
les Doriss Dancers 
Norman Maine et son grand orchestre. 

Les projections de films au Musée Océanographique 
jusqu'au mardi 30 octobre inclus : le vol du pingouin ; 
à partir du mercredi 31 : le chant des dauphins. 

Les Congrés 
Au Loews Monte-Carlo, 
du dimanche 28 au Mercredi 31 ; 
European Petrochemical Association Distribution Meeting ; 
au CCAM 
les mardi 30 et mercredi 31, 
Séminaire des Secrétaires Gérdraux des Comités. Nationaux 

Olympiques Européens 
précédé, le lundi 29, à 19 heures, c( ne réception offerte Pat SE 

M, le Ministre d'Etat dans les salons de l'Hôtel 1-termitage, 

Les sports 
le vendredi 2 novembre, à 20 h 30, au Stade Louis 11, 
Monaco-DasUa, én Championnat de France de Football 
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les samedi 3 et dimanche 4, au Monte-Carlo Golf Club, 
les Prix du Comité (handicap)-inedal play( I 8trOus)-demi finales. 

4 

* * 

La 2ème marche mondiale de l'Enfance.., 

s'est déroulée, dimanche dernier, par un tetripS mgèrertient bru-
meux... juste de. quoi atténuer l'ardeur du soleil d'automne... 
l'autonme.étant, en Principauté, à part' quelques pluies souvent à 
grand spectacle, la plus aimable des saisons. 

Payant de Sa personne, ardente, généreuse, S.A.S.. la Princesse 
Caroline, Présidente du CoMité National Monégasque pour 
l'Année Internationale de l'Enfant, a su galvaniser les 780 jeunes... 
et parfois méme très jeunes... participants à cette randonnée pédes-
tre à travers la Principauté: 

Chacun avait à accomplir un tour (si possible)._ oit même 
deux... trois pourquoi pas - ?... d'un circuit d'environ 6 kilàtnètres 
présentant, ça et là, quelques menues difficultés dont la descente... 
à remonter ... du Larvotto ! 

La mise bout à bout dés différents kilométrages ainsi parcourus 
représente 5.300 kilomètres : 

c'est M. André Vatrican, adjoint .à la difection de l'EdneatiOrt 
Nationale, de la Jeunesse et des Spôtts; secrétaire général de la 
Commission Nationale Monégasque pour l'Année internatibnalt de 
l'Enfant et, à ce .dernier titré, responsable de l'orenisation, Par-
faite dans ses moindres détails, de la Marche, qui m'a-  livré ce chif-
fre véritablement fantastique !  

• A noter que les concurrents à l'exemple de S.AS. la PrinCesse 
Caroline; étaient coiffés d'un bob fort seyant --- et sportif.-- por- 
tant le sigle AIE -- Monaco. 	• • . 

Toute,cette 'jeunesse; inaréhatit d'Un Paàdététininé, sourire aux 
lèvres, animée "par«  le simple désir d'aceôrriplir, ceilleCtivetnént, ,une 
bonne action... C'était à la féis émouvant, sympathique • adinira 
ble ! 

J'ajOtue que les sommes recueillies auprès dés parrains des inar-. 
clients. totàliSent 48.000 fitincS.... anxqUels S'ajouteront, peut-être, 
quelques chèques de donateurs par définitidn généreux. 

...L'Année Internationale de l'Enfance s'achève dans 2 Mois... 
mais les enfants du monde auront toujours besoin d'être aidés, pro-
tégés... ou, mieux encore, aimés. 

C'est pourquoi, je pense, et souhaite, que l'an pràchain... et les 
années suivantes.... la Marche Môndiale de l'Enfance soit toujours 
inscrite au prograttithee des manifestations d'autoi:ine en Princi-
pauté. 

* 
* * 

Le conseil d'administration -de l'Association Interna-
tionale de l'Hôtellerie... 

...a tenu sa 66erne réunion; la semaine dernière, au Centre de 
Çongrés-Auditorinin Rainier III, à l'invitation de l'Association de 
l'Industrie Hôtelière monégasque dont le Président est M.Jacques 
Ferreyrolles (1). 

C'est la deuxiètne fois,•d'ailleurs, que le conseil d'administra-
tion de l'AIN se réunit à Monte-Carlo, la première fois remontant 
1967. 

Dans un message aux congressistes, S.A.S: le Prince avait salué 
en ces ternies cette nouvelle session monégasque de I'M H : 

« L'Àssociation INternationale de l'Hôtellerie a Choisi à nou-
veau la Principauté pour réunir son 'conseil d'adMinktration. Dois-
je souligner combien je suis heureux de ce choix et combien il !n'est  

agréable d'adresser à tous ses Membres mes souhaits de bienvenue 
et d'heureux séjour, 

« Douze années se sont écoulées &puis Poire dernière assemblée 
à Monte-Carlo, et, pendant ce temps, la Principaitté a consacré un 
effort particulier à l'augmentation et à la modernisation de son 
potentiel hôtelier. 

« J'espère que pendant vôtre séjour vous aurez le loisir d'appré-
cier l'effort déjà accompli, qu'il s'agisSe d'initiatives publiques ou 
privées. L'adaptation de notre infrastructure aux nouvelles formes 
du tourisme moderne,. exigeant des InStallationS diversifiées et une 
gestion appropriée, s'est faite, elle aussi, et continuera de se faire. 

« Les études inscrites à l'ordre du jour de cette session sur 
l'introduction des ordinateurs dam les différents secteurs de 
l'exploitation hôtelière témoignent de caractère évolutif' de celle-ci 
confrontée à l'extraordinaire développeraient du tourisme de forme 
traditionnelle ou servant à l'organisation des conférences et congrès 
internationaux. Mais ces profonds changements, dans la marche et 
la vie de l'hôtel moderne, seront toujours inspirés, jè l'espère, par la 
recherche de la meilleure qualité dans l'acCiteil et te service. 
• « Vous-trouverez, j'en suis' persuadé, à Mônte-Carlo. l'atmos-

phère propice à vos travaux et à vos réfléxions. Je souhaite que vos 
problèmes, souvent peticulièrement déliCats, parce citi'hutnains, 
trouveront leurs sôiutions ici même dans cette Principauté où 
l'accueil et l'hospitalité sont de tradition,:» 

La séance d'ouVerture a été Présidée; le mercredi 17 novembre, 
par.S:E. M. André Salin-Mieux, Ministre d'Etit qui a notamment 
souligné, dans son discours inaugural, çi le rôle iinportatit que joue 
le tourisme, donc l'hôtellerie,'dans l'économie des:divers pays » 

Le propos du Ministre d'Etat avait été précédé d'Un bref •exposé 
de M. Fetreyr011es souhaitant à ses collégues,une très çOrdiale -bien, 
venue en.  Principauté et'd'une allocuticn de M. •Gii§tav Lenz,. Prési-
dent- de PA11-1. 

Les travaux se sont :poursuivis jUSiiteati samedi 26,-(14abrd. én 
commissions 	cOititnlSein 	 adhérons{. 
commission des:PnblicatiOns; eottitniSSIOn des-agertees de 'VoyagéS,' 
commission de là fôrmation hôtelière internationale, commission 
des finances, commission des questions juridiquei et législatives -
puis en séances plénières. 

A mentionner, parmi ces dernières, une table-ronde sur rinfor-
malique et l'industrie hôtelière animée par M. Jonathan Bodlender, 
administrateur délégué de Horwath & Horwath (UK) Ltd. 

Différentes manifestations, dans la grande tradition des inonda-
tillés monte-carliennes, ont marqué le 66etne conseil d'administra-
tion de l'AIH : 

une get togelhêr parly offerte le mercredi 17 dans les foyers 
du CCAM par S.E. M. André Saint-Mieux ; 

un dîner, le jeudi 18, au folie rwse du Loews Monte-Carlo ; 
une soirée folklorique, le vendredi 19, à Monaco-Ville ; 
un dîner de gala, le samedi 20, au Monte-Carlo Sporting 

Club. 

1) M. Ferreyrolles est également vice-président de l'AIN. 

* 
* * 

Un colloque international... 

...sur la « proMotion des droits de l'homme au travers de la 
presse enfantine » se tiendra, du 13 ait 16 novembre, au Centre de 
Congrès-Auditorium Rainier Ill. 

Organisé, conjointement; par l'AssociatiOn Mondiale des Amis 
de l'Enfance — AMADE — qui à sol siège en Principauté et dont 
la Présidente d'Honneur est S.A.S. la Princesse, et par la Commis- 
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sien Nationale Monégasque pour ['Education, la Science et la Cul-
nue, ce colloque réunira, à titré d'experts ou d'observateurs, des 
éditeurs et rédacteurs de journaux d'enfants, des juristes spécialisés 
en droit de l'homme ét des éducateurs. 

Le colloque de Monaco fait suite au congrès sur la « promotion 
de l'enseignemeni des Droits de l'Homine » organisé par 
l'UNESCO en septembre 1978, à Vienne et qui avait réuni pluSieurs 
centaines de participants. 

L'une des motions adoptées par ce congrès exprimait le voeu que 
l'enseignement en"matière dès Droits de l'Homme soit développé à 
tous les niveaux, dans le cadre tant scolaire qu'extra scolaire, pour 
constituer une éducation permanente. 

En acceptant d'organiser le colloque de Monaco, l'AMADE -
qui était représentée au congrès de Vienne — et la Commission 
Nationale Monégasque pour l'Éducation; la Science et la Culture, 
contribuent donc à. la mise en pratique de cet enseignement sur le 
plan extra-scolaire, par le canal de la presse enfantine. 

Le comité d'organisation a reçu le plein appui de l'UNESCO par 
l'entremise, notamment, de M.Carl Vaiak; Directeur du départe-
ment des Droits de l'Homme et de Ia paix et de notre compatriote 
M. Jacques 13oisson, Spécialiste des Programmes de ce même 
département. 

Plusieurs doeurientS de travail seront soumis aux délibérations 
du colloque. 

Trois d'entre eux - je suis heureux de le souligner — ont pour 
auteurs des persofiralités de la Principauté 

M.Marcel Neveux, agrégé de l'Université, professeur de philo 
sophie au Lycée Albert 1,r, membre de la Cominissicin Nationale 
pour PEducation, la Science et là Culture (« Le racisme et les préju-
gés ethniques dans ici presse pour enfants et adoleseents uj 

Mine Olga Neveux, prOfesseur de philosophie (« L'image dé la 
femme dans' la presse enfantine ») ;  

M. Pierre Fénatt, cOnservateur dela Bibliothèque Cominunale 
(« La presse des $/i4 ans et les droits de l'homtite.»). 

Trois autres documents étaient parvenus, au début de là 
semaine, au comité d'organisation : 

« Racisme in Children's literatute, An Obstacle to Human 
Rights », par Mme Beryle Banfielcl (USA) ; 

« The promotion of human rights by means of children's publi-
cation », par Mme Lorna Lippman (Australie) 

« Les Droits de l'Homme à travers là presse enfantine », par M. 
Eudes de La Potterie, secrétaire général de la Commission Presse et 
Littérature enfantiies du Bureau International Catholique de 
l'Enfance. 

Le comité d'organisation attend, dans les tous prochains jours, 
les deux derniers documents de travail envoyés, respectivement, par 
M. Louis Balmont, assistant à l'Université de Toulon et du Var et 
par Miss Rose-Mary Stones, présidente du Children's Rights 
Workshop. 

La séance inaugurale, aura lieu le mardi 13 novembre à 9 h 30 et 
la séance plénière de clôture le vendredi 16, à 15 heures. Au cours de 
cette dernière séance, les rapporteurs généraux, MM. René-Jean 
Dupuy, membre suppléant du Tribunal Suprême de Monaco, pro 
fesseur au Collège de France et Maurice Torelli, professeur à la 
Faculté de Droit et des Sciences Economiques de Nice présenteront 
les conclusions du colloque. 

* * 

Le concert de dimanche dernier... 
...au Centre de Congrès Auditorium Rainier 111 a faiisalle com-

ble ! 

Salle comble et, apparemment, comblée... à en juger par les 
applaudissements gui ont suivi la superbe (et vigouretise).interpréta-
tion par Claude Kahn du concerto pour piano, en fa mineur, de 
Chopin et, en bis, la ler Polonaise et par les ovations et rappels qui 
ont salué le tour de force el'Ogan Durian-Narc et de l'orchestre 
national de l'Opéra de Monte-Carlow  vainqueurs au finish de la 
redôutable et grandiose Seme symphonie, en ré, de Chostakovitch 
oô passe, par intermittences, le souffle épique du réaliSme sOeialiSte 
des années 37. 

Une soirée, en somme, agréable i Ogan ntrrian-Nare est un chef 
de bonne tradition ; Claude Kahn, un 'plainISté à la technique Sûre ; 
l'orchestre national, plus que jamais en forme 

* * 

Le IXème Congrès Mondial 
de gynécologie obstétrique... 

,..se tient depuis hier à Tokio. 
La Principauté y est représentée par le Dr Hubert Harde', chef 

du service de gynécologie obstétrique au centre hoSpitalier Pineesse 
Grace. 

Le Dr Harden fera le lundi 29 un exposé, illustré d'tin film, sur 
le sujet suivant : l'assistance obstétricale à l iaccouchement. 

* * 

Le leletne Rallye Automôbile Monte-Carlo 

qui s'est couru, dans la nuit de samedi à dinianthe dernier, sur 
un circuit,de 508 kilomètres judicieusement tracé le long de5 routes 
les plus Montagnardes de l'arrière Côte d'Aiur a été retriPorté par 
Jean-Pierre galle-Thierry Barjéiu, sur PorShe Carrera, devant 
DoMinique de Meyer-Jacques Balla, sur Opel K GTE. 

16 secondes, seulement, d'écart, entre les 2 .équipages qui, 
jusql'à la dernière des. 8 épreuves spéciales chronométrées étaient 
ex aequo. 

La distribution des Prix a eu lieu au Jardin Exotique au cours 
d'une réception offerte par la Municipalité repréSentée, en la cir-
constance, par M. Cieorges Aimone, Adjoint aux Sports. 

* 
* * 

Le 5ème tournoi européen juniors de football 

de Monaco-Challenge Prince Albert... 

...se déroulera, à partir du lundi 12 novembre, au Stade Louis 
11 ; le mata de claSsement pour les troisième et quatrième places et 
là finale se joueront le lundi 19, jour de la Fête Nationale, 

ll réunira 8 équipes nationales réparties en 2 groupés 
groupe A : 'Belgique, Espagne, France, Tchécoslovaquie ; 
groupe 13 : Ecosse, !talle, Suède, Yougoslavie. 
Ce tournoi; qui prend place parmi les rencontres les phis impor-

tantes du calendrier international, se disputera, comme les 3 tour-
nois précédents, avec un arbitrage mettant en pratique, à titre 
d'expériMentation, les 2 règles nouVelles de remise en jeu au pied 
des Sot-lies de touche et d'eXpulsion temporaire de S minutes pour 
toute action d'anti-jeu. 

Ph. F. 
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 
GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT 

D'un arrêt contradictoirement rendu par la Cour 
d'Appel de la Principauté de Monaco, en date du 27 
février 1979, enregistré ; 

Entre la dame Yolande VERCELLI, demeurant, 
6, Lacets Saint-Léon, à Monte-Carlo, où elle a été 
autorisée à'résicler séparément par Ordonnance prési-
dentielle, en date du 15 mai 1974 ; 

Et le sieur Pio, Elviro CASTELLI, demeurant 
« Chateau Périgord », 6, Lacets Saint-Léon à Monte-
Carlo, mais actuellement à son Etude de Notaire à 
SAN REMO (Italie), 65, Via Matteôtti 

11 a été extrait littéraletnent ce qui suit : 
« 
« Réfof-me le jugeaient du 2 février 1978 en ce 

qu'il  a .prononcé le divorée aux torts excluSifs de la 
femtne, le prononce aux torts'réciproques de la dame 
VERCELLI et du Sieur CASTELL1, avec toutes con-
séquences de &bit 

. 	« .... . . . . . 	. . 	. .. 	. . 	. . . . . . . . . .. . 

Pour extrait certifié conforme, délivré en exécu-
tion de l'alti& 22 de l'Ordonnance SOuveraine du 3 
juillet '1901, modifiée par l'Ordonnance Souveraine 
du 11 juin 1909. 

Monaco, le 19 octobre 1979. 
Le Greffier en Chef : 

J. ARM1TA. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Éeilando de Castro - Monaco 

FIN DE GERANCE LIBRE 

Première insertion 

La gérance libre consentie par Mme Geneviève 
SERENI épouse Jérôme GASTAUD, demeurant 14, 
rue Emile de .Loth, à Monaco-Ville, au .prbfit de MM. 
Daniel' PIERME,' demeurant 18, Chetnin des 'Révoires 
à Monaco ét'kichard.PAYOT, derneuranr56,'av. du 3 
septembre à Cap d'Ail, par acte du 29 octobre 1974, 
relativement au l'onds de commerce de buvette, etc.,  

22, rue Comte-Félix-Gastaldi, à Monaco-Ville, pren-
dra fin le 31 octobre 1979. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 26 octobre 1979. 
Signé ; J.-C. REY. 

Étude de Me• Patil-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

FIN DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre consentie par acte du 24 mai 1978 
par M. Armando ROMÉO, demeurant à Monte-
Carlo, 17, boulevard de LarVotto, à M. Carlo 
GALIAN1, du fonds de commerce de « Petit Art 
Club Restaurant », exploité à Monaco-Ville, 25, rue .  
Comte Félix"Gastaldi, a pris fin le ji août 1979. 

`Oppositions s'il y a lieu, au siège du fondS, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 26 octobre 1979: 
Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

GERANCE LIBRE 

Deuxième insertion 

Suivant acte reçu par Me Aureglia, notaire soussi-
gné, le 25 juin 1979, Mme Adèle DELMAITO, veuve 
de M. Henri DARUTY, demeurant ,à Monte-Carlo, 1, 
bld de Suisse, a consenti à Mme Janine DARUTY, 
veuve de M. Jean CAZENAVE, demeurant à Monte-
Carlo, , boulevard de Suisse, la gérance libre de la 
moitié indivise (l'autre moitié étant la propriété de 
ladite Mme CAZENAVE), d'un fonds de commerce 
de librairie, connu sous le nom de « QUARTIER 
LATIN », exploité à Montel-Carlo, 26, bOulevard 
Princesse Charlotte, et ce pour une durée de trois ans 
à compter du ler  juillet 1979. 
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La preneuse a été dispensée de verser 'un caution-
nement, du fait qu'elle est elle-même propriétaire 
indivise de moitié du fonds de commerce dont s'agit. 

Oppositions s'il y a lieu, au siège du fonds donné 
en gérance dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 26 octobre 1979. 
Signé : P.-L. AUREGLIA. 

rant 36, bd des Moulins, à Monte-Carlo, épouse de 
M. .Roger JUSFORGUES, ont cédé à la société 
anonyme française dénommée « FATHEN S.A. » tin 
capital de 350.000 frs et siège 5, rue Henri Cordier, à 
Nice, un fonds de commerce d'achat et vente de meu-
bles de bureau dénommé « BUREAU MODERNE » 
exploité 40, rue Grimaldi, à Monaco. 

Oppositions s'il y a lieu, en L'Etude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monà/co, le 26 octobre 1979. 
Signé : J.-C. RnY. Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 

Notaire 
2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

Étude de.Me Lotils-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 
RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 
« SOCIETE ANONYME DE 

SAVÔNNERIE ET DENTIFRICE » 
Aux termes d'un acte reçu par Me Aureglia, 

notaire soussigné; le 20 août 1979, M. Antoine GAR-
ZOT1'0, demeurant à MOnte-Carlo,' 6, rue des OLi-
viers, a renouvelé à Madame Ida BENGHI, épouse de 
M. Marcel ABB°, demeurant à Monaco, rue -de la 
Colle, Villa Yvonne, la location-gérance du fonds de 
commerce de bar, pâtisserie, glacier, confiseitr, connu 
sous le nom de « CRISTAL », sis à Monte-Carlo; le 
9, avenue ,des Spélugues, pour une durée d'un an à 
compter du ler octobre 1979, le précédent Contrat de 
gérance consenti par M. GARZOTTO à Madame 
ABBO ayant pris fin le 30 septembre 1979. 

Oppoiitions s'il y a lieu, en l'Etude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 26 octobre 1979. 
Signé : P.-L. AUREGLIA. 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

Étude-de Me Jean-Charles REY 
Docteur én droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

I. -- Aux termes d'une délibération prise au siège 
social à Monaco, « Les Flots Bleus » rue du Stade` le 
22 juin 1979, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée « SOCIETE ANONYME DE 
SAVONNERIE ET DENTIFRICE » à cet effet spé-
cialement convoqués et réunis en assemblée générale 
extraordinaire ont décidé d'augmenter le capital de la 
somme de 100.000 'francs à celle de 400.000 francs, 
par la création de 3.000 actions nouvelles de 100 
francs chacune entièrement libérées par incorporation 
des comptes courants créditeurs, et comme consé-
quence, modification de l'article six des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 13 juillet 1979, par le 
notaire sottssigné, M. Louis JEZEQUELOU, com-
merçant, demeurant 64, bd d'Italie, à Monte-Carlo et 
Mme Yvonne JEZEQUELOU, commerçante, demeu- 

« Article six (nouveau texte) 
« Le capital social est fixé à la QUATRE CENT 

MILLE FRANCS. Il est divisé en QUATRE MILLE 
actions de cent francs chacune entièrement libérées à 
la souscription. 

II, — Le procès-verbal de ladite assemblée géné-
rale extraordinaire a été déposé avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Me . Crovetto, notaire soussi-
gné, par acte du 24 juillet 1979. 

III. — Les modifications des stattlts ci-dessus et 
l'augmentation de capital, telles qu'elles ont été votées 
par ladite assemblée, ont été approuvées par arrêté de 
Son Excellence Môrtsieur le Ministre d'Etat de la Prin- 



996 JOURNAL DE MONACO Vendredi 26 Octobre 1979 

cipauté de Monaco, en date du 3 septembre 1979, 
lequel a fait l'objet d'un dépôt aux minutes de Me 
Crovetto, le 9 octobre 1979. 

IV. — Aux termes d'une deuxième assemblée 
générale extraordinaire, tenue à Monaco, au siège 
social le 17 octobre 1979, dont le procès-verbal a été 
déposé au rang des minutes du notaire soussigné, le 
même jour, les actionnaires de ladite société ont 
reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 
et de versement faite par le Conseil d'administration, 
aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
17 octobre 1979 et réalisé définitivement l'augmenta-
tion de capital et la modification des statuts qui en est 
la conséquence. 

V. — Une expédition : 
a) de PaCte de dépôt du procès-verbal de Passem-

blée générale extraordinaire du 24 juillet 1979. 
b) de la déclaration notariée de souscription et de 

versement du 17 octobre 1979 
c) et de l'acte de dépôt du procès-verbal de 

l'assemblée générale extraordinaire du 17 octobre 
19'79 ont été déposées au Greffe du Tribunal de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 26 octobre 1979. 
Signé : L.-C. CRoVerto. 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO' 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Soéiété Anonyme Dénommée 

« S.A.M. MODE CREATION » 
au capital de 1.00-0.000 dé francs 

Siège social 28, boulevard de Belgique - MONACO 

Le 26 octobre 1979 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par 
actions. 

Les expéditions des actes suivants : 
1) Des statuts de la société anonyme MOnégasque 

dite « S.A.M. MODE CREATION » établis par acte 
reçu en .brevet par Me Crovetto, le 18 juin 1979 et 
déposés après approbation aux minutes dudit notaire 
par acte du 12 octobre 1979. 

2) De la déclaration de souscription et de verse-
ment du capital social faite par le fondateur suivant 
acte reçu par Me. Crovetto le 12 octobre 1979 conte-
nant la liste nominative de tous les souscripteurs 
dûment certifiée par le fondateur. 

3) De la délibération de l'assemblée générale cons-
titutive des actionnaires de ladite société tenue à 
Monaco, le 12 octobre 1979 et dont le procésNverbal a 
été déposé au rang des minutes dudit -notaire par acte 
du même jour. 

Monaco, le 26 octobre 1979. 
Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIETE ANONYME DES 
STATIONS-SERVICE TROCADERO .» 

(société anonyme monégasque) 

ADDITIF 
à la publication parue le 12 octobre 1979 

I. — Aux termes d'une Assemblée Géné#1e 
Extraordinaire tenue le 29, juin 1979, 	aetiOnnah'es 
de la « SO,C,18TE.-'»19NYMebeS-;.smelôNs-
SÉliVICE TROCADERO » ont décidé la dissôltitiM 
anticipée de la Société à compter du 29 juin 1979 et 
fixé le siège de la licMidation numéro 30, boulevard 
de Belgique, à Monaco-Condamine, chez Monsieur 
François RAGAZZONI. 

Monaco, le 26 octobre 1979. 
Signé : J.-C. REY. 

MOORE STEPHENS 
SERVICES S.A.M. 

Société Anonyme au capital de 100.000 francs 
Siège Social : l'Estoril - Bloc A - 

Avenue Princesse Grâce - Monte-Carlo 

2me AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la société anonyme 
monégasque dite « MOORE STEPHENS SERVICES 
S.A.M. » sont convoqués en Assemblée Générale 
Ordinaire, au siège social, l'Estoril, Bloc A, avenue 
Princesse drace à Monte-Carlo,- le lundi 12 novembre 
1979 à 14 h. 30. à l'effet de délibérer sur l'ordre du 
jour suivant 
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— Rapports du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes sur l'exercice clos le 31 
mars 1979 ; 

- Examen.et approbation (les comptes de l'exer- 
cice social clos le 31 mars 1979 ; 

— Quitus aux Admistrateurs ; 
— Affectation des résultats ; 
— Approbation, s'il y a lieu, des opérations visées 

à l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 
1395 et autorisation à renouveler aux Administra-
teurs, en conformité des dispositions dudit article ; 

— Honoraires des Commissaires aux Comptes ; 
— Questions diverses. 

Le Conseil d'Aministration. 

Les associés ont en outre décidé de modifier l'arti-
cle 2 des statuts : 

Article 2. 
La société a pour objet l'installation et la location 

de sonorisations , privées ou publiques, réparations, 
dépannages et installations de radio-télévision et élec-
trôphones, l'achat et la vente de radiotéléphonie, 
radio-télévision, télécommande et sonorisation, et 
généralement toutes opérations mobilières et immobi-
lières se rattachant à l'objet social. 

11 n'a été apporté aucune autre modification au 
pacte social. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco le 23 octobre 1979, 
pour y être affichée conforniérnent à la loi. 

Monaco, le 26 octobre 1979. 

« BERTRAND et BENAGLIA-DEMAY » 
(société en nom collectif) 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MonaCo 

CESSIONS DeDROTTS SOCIAUX,  
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Signé : J.-C. REY. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire sou3signé, 
le 10 octobre 1979, M. Guy BERTRAND, commer 
çant, demeurant 2, rue des Princes, à Monaco, a cédé 
à M. Roger BENAGLIA, employé, demeurant Villa 
Roger-Lina, à St Laurent d'Eze, co-associé, 80 parts 
d'intérêt, de 1.000 Ers chacune, et à M. Pierre 
DEMAY, technicien, demeurant 29, avenue de 
Grande-Bretagne, à Monte-Carlo, co-associé, 80 parts 
d'intérêts, de 1.000 Frs chacune, de la société en nom 
collectif dite « BERTRAND et BENAGLIA-
DEMAY », au capital de 380.000 Frs, avec siège 15, 
rue Caroline, à Monaco, connue sous la dénomina-
tion de « SERVICES ELECTRONIQUES ET 
SONS » en abrégé « S.E.S. » et constituée aux termes 
de ses statuts en date du ler décembre 1977. 

Le capital a été réparti entre les associés savoir : 
à M. BERTRAND, 200.000 Frs soit 200 parts d'inté-
rêt de 1.000 Ers chacune, numérotées de 181 à 380, 

à M, BENAGLIA, 90.000 Frs soit 90 parts d'inté-
rêt de 1.000 Frs chacune, numérotées de 1 à 80 et 161 à 
170, 

à M. DEMAY, 90.000 Frs soit 90 parts d'intérêt de 
1.000 Frs chacune, numérotées de 81 à 160 et 171 à 
180. 

ASSEMBLÉE GENERALE, EXTRAORDINAIRE 
AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en 
Assemblée Générale Extraordinaire pour le mardi 6 
novembre 1979 à 9 heures au siège social, 1, Square 
Théodore Gastaud. 

ORDRE DUJOUR 
1°) Dissdlution anticipée et mise en liquidation de 

notre Société .; 
2°) Nomination du liquidateur et fixation de ses 

pouvoirs ; 
3°) Fixation de l'indemnité du liquidateur ; 
4°) Pouvoirs pour les formalités administratives. 

TEXTE DES RESOLUTIONS PROPOSEES 
A L'ASSEMI3LEE 

PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Première Résolution : 
Après avoir pris connaissance de : 

— l'Arrêté Ministériel n° 79-363 du 13 Août 
1979 ; 
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— la lettre recommandée de notification du susdit 
arrêté en date du 6 septembre 1979 

— l'avis motivé donné par la Commission Spé-
ciale au cours de sa séance du 6 août 1979. 

L'Assemblée Générale décide, sous réserve du 
recours au‘Tribunal suprême, la dissolution anticipée 
et la mise en liquidation de notre Société à compter de 
ce jour. 

Deuxième Résolution : 
Est nommé Liquidateur à compter de ce jour : 
— Monsieur Etienne MERTENS. 

Il lui est conféré les pouvoirs les plus étendus sans 
limitation et sans réserves pour agir au nom de la 
Société en liquidation, y compris éventuellement le 
transfert du siège social. Le liquidateur peut déléguer 
les pouvoirs qu'il juge convenables à une ou Plusieurs 
personnes employées de la Société pour l'administra... 
tion courante de la liquidation et pour l'exécution de 
ses décisions. L'Assemblée prend connaissance de la 
situation active et passive au 10 septembre 1979. 

Le Liquidateur vérifiera dans les meilleurs délais la 
situation comptable de là Société à la date de ce jour. 

Troisième Résolution 
L'Assemblée Générale fixe forfaitairement à 

douze mille francs l'indemnité 'mensuelle du liquida-
tem. Sur cette somme •seront imputés ses frais dé 
voyages et de mission. 

Quatrième RésolUtion 
L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au 

Liquidateur ou à son délégué pour effectuer les for-
malités de dépôt du Procés-Verbal de la présente 
Assemblée en l'étude de Me Paul-Louis Aureglia, 
notaire à Monaco et effectuer les formalités adminis-
tratives y afférentes. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIETE DES GRANDS HOTELS 
DE LONDRES & 

MONTE-CARLO PALACE 

Société Anonyme au capital de Frs 300.000 
Siège social : 5, bd des Moulins - Monte-Carlo 

R.C. MONACO n° 56 S 435 

• AVIS AUX ACTIONNAIRES 

Messieurs les .Actionnaires sont convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire pour le vendredi 16  

novembre 1979 à 11 heures, dans les bureaux de Mon-
sieur Roger ORECCHIA, Expert Comptable, 30, bld 
Princesse Charlotte à Monté-Carlo, à l'effet de délibé-
rer sur l'ordre du jour suivant : 

1°) Rapport du Conseil d'Administration sur 
l'exercice clos le 30 septembre 19/8 ; 

2°) Rapport des Commissaires aux ComPtes sur le 
même exercie ; 

3°) Approbation des comptes ; 
4°) Quitus à donner aux Administrateurs en fonc-

tion ; 
5°) Autorisation à donner aux Administrateurs en 

conformité de l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine 
du 5 mars 1895 ; 

6°) Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes ; 

7°) Renouvellement du mandat d'un Administra-
teur pour une période de six années ; 

8°) Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel 13ellando de.Castro - Monaco 

S.A.M. MONALOC » 
au capital de 250.000 Frs. 

(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté .de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin-
cipauté de Monaco, en date du 27 juillet 1979. 

I. — Aux termes de deux actes reçus, en brevet, les 
4 décenribre 1978 et 10 juillet 1979, par Me Jean-
Charles Rey, Docteur en Droit, Notaire à Monaco, il 
a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une Société 
Anonyme Monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
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suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de : « S.A.M. 
MONALOC ». 

ART. 2. 
Le siège de la Société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la Prin-

cipauté, sur simple décision du Conseil d'AdminiStra-
tion, après agrément du nouveau siège par le Gouver-
nement Princier, 

ART. 3. 
La société a pour objet : 
Acquisition et vente d'équipements audiovisuels, 

appareils électro-ménagers, machines à photocopier, 
à écrire, -matériel de conditionnement d'air, destinés à 
la location. 	- 

Et, généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilières se rattachant directement à l'objet social 
ci-dessus. 

ARTA. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix 

neuf années. 

ART. 5, 
Le capital social est fixé à la sommé de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS, divisé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de CENT 
FRANCS chacune, de valeur nominale, toutes à sous-
crire en numéraire et à libérer intégralement à la sous-
cription. - 

• 

ART. 6. 
Les actions sont nominatives ou au porteur, au 

choix de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier 
cas, de satisfaire aux dispositions légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à sou-
ches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre 
de la société et munis de la signature de deux adminis-
trateurs. L'une de ces deux signatures peut être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des" actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre, 

Celles des titres nominatifs a lieu par des déclara-
tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant et le cessionnaire ou lé mandataire et ins-
crites sur les registres de la société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au 
porteur sont valablement payés au porteur du titre,  

s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon, 
ou au porteur du coupon. 

Tout dividende, qui n'est pas réclamé dans lei cinq 
ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la 
société. 

ART. 7. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du. Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété-de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont indivisibles 'et là société ne recon-
naît qu un seul propriétaire pOur chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou 
tous les ayants droit à n'importe quel titre, même 
fruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'appoi-
ticM des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander le partage ou là licitatiOn. Ils sont tenus 
de s'en rapporter aux. inventaires sociaux et aux déli-
bérations dé l'assemblée générale. 

ART. 8. 
La société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun de cinq actions. 

ART. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

six années. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour sta-
tuer sur les comptes du sixième exercice et qui renou-
vellera le Conseil en entier pour une nouvelle période 
de six ans. 
- Il en, sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. I I . 
Le Conseil d'AdministratiOn aura les pouvoirs les 

plie étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au 
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nom de la société et faire toutes les opérations relati-
ves à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'AciminiStration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds 'et valeurs, les 
mandats sur les Jmnquiers, débiteurs et dépositaires et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou 
acquits d'effets de commerce, doivent porter la signa-
ture de deux administrateurs, dont celle du Président 
du Conseil d'Administration, à moins d'une déléga-
tion de pouvoirs, par le Conseil d'Administration, à 
un administrateur, un directeur ou tout autre manda-
taire. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale nomme deux commissaires 

aux comptes, conformément à la Loi numéro 408, du 
vingt janvier mil-neuf-cent-quarante-einq. 

ART. 13. 
Les 'aetionnaires sont convoqués en assemblée 

générale, daris les six mois qui suivent la date de la clô-
ture de l'exercice, par avis inséré dans le a-Journal de 
Monaco » quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les sta-
tuts, l'assemblée générale extraôrdinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu 'sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du Bureau. 

ART. 15. 	. 
Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touChant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente-et-un décembre. 

Par exception, le premier exercice, comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente-et-un décembre mil-neu f-cent-
soixante-dix-neuf. 

AR-r. 17. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, 

déduction faite des frais d'exploitation, des frais géné-
raux ou d'administration, y compris tous amortisse-
ments normaux de l'actif et toutes provisions pourris-
ques commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
Cinq pour cent pour constituer un fends de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une'somme égaie au dixième du capital social; 

le solde, à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, surla proposition du Conseil d'Adtninistra 
Mon,. pourra l'affecter, soit, à l'attribution d'un tan-
tième aux administratetrs, d'un dividende aux 
actions, soit à là constitution d'un fonds d'arnortisse 
ment simplémentaire ou de réserves spéciales, soit le 
reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

ART. 18. 
En cas de, perte des trois-quartS du caPital 

les administrateurs 'ou., à défaut, lés commissaires atot 
comptes,- sont tenus de proVoquer la réunion d'unc% 
assemblée générale ektraordinaire, à l'effet de se pro-
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de dissou-
dre la société. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

ART. 19. 
A l'expiration de la société ou en cas de diSsolution 

anticipée,. l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination' des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, niais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée.conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le çours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les coniptes de là liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs; en cas d'absence du ou des liquidateurs 
elle élit elle-mêMe son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'étein= 
dre son passif. 



ART. 21. 
La présente société ne sera définitiveffient consti-

tuée qu'après 
que les présents statuts auront été approuvés et la 

société autorisée par Arrêté de Son Excellence Mon 
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
et le tout publié dans le « Journal de Monaco », 

et que toutes les formalités légales et administrati 
ves auront été remplies. 

ART. 22. 
Pour faire publier' les présents statuts et tous actes 

et procès-verbauX relatifs à la constitution de la pré-
sente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

11. — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son.Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 27 juillet 1979. 

III. — Les brevets originaux desdits statuts, por-
tant mention de leur approbation et une Ampliation 
dudit Arrêté Ministériel d'autorisation précité, ont été 
déposés au rang des minutes du notaire sus-nommé, 
par acte du 19 octobre 1979 et un extrait analytique 
succinct desdits statuts a été adressé au Département 
des Finances. 

Monaco, le 23 octobre 1979. 

LE FONDATEUR. 
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ART. 20. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales sont jugées 
conformément à la loi et soumises a la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, et cas de contestation, tout action-
naire doit faire élection de domicile à Monaco et tou-
tes assignations et significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablement faites au 
Parquet de Monsieur le Procureur Général près la 
Cour d'Appel de Monaco. 

Etude de Me  Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en droit - Notaire à Monaco 

26, avenue de Costa - Monte-Carlo 

SOCIÉTE ANONYME 

S.A.M. MODE CRÉATION » 
au capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin-
cipauté de Monaco du 13 juillet 1979. 

1. — Aux termes d'un acte reçu en brevet Pàr 
Louis-Constant Crovetto, Docteur en Droit, NOtaire 
à Monaco, le 18 juin 1979 il a été établi les statuts 
d'une société anonyme Monégasque dont la teneur 
suit : 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER 

Il est formé par les présentes entre les souscrip-
teurs et les propriétaires des actions ci-après crééeS et 
celles qui pourront l'être par la suite une société 
anonyme Monégasque qui Sera régie par•  les lois de la 
Principauté dé Monaco, sur la matière et par les pré-
sents statuts. 

Cette société prend la dénomination de « S.A.M. 
MODE CREAT1ON ». 

Son siège social est fixé à Monaco. 
11 peut être transféré en tout' endroit de la Princi-

pauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d'Administration. 

ART. 2. 
La société a pour objet tant à Monaco, qu'à 

l'Etranger 
L'import, l'export et vente de vêtements, chaus-

sures, articles de maroquinerie et d'une manière géné-
rale tout ce qui touche ou concerne l'habillement'. 
Et, généralement toutes opérations pouvant se ratta 
cher directement à l'objet social ci-dessus, suscepti-
bles de développer celui-ci. 

ART. 3. 
La durée de la société est fixée à quatre vingt dix 

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
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définitive sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DEUXIEIVIE 
Fonds social - Actions 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de : UN MIL-

LION DE FRANCS. 
Il est divisé en mille actions de mille francs cha-

cune. 
Le montant des actions est payable au siège social ou à 
tout autre endroit désigné à cet effet, savoir : 

Un quart au Moins lors de la souscription et le sur-
plus dans les proportions et aux époques qui seront 
déterminées par la Conseil d'Administration. • 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toute manière après décisions de l'Assemblée Géné-
rale Extraordinaires des actionnaires approuvées par 
arrêté ministériel. 

ART. 5. 
Les titres cl"actionS entièreinent libérées sont nomi-

natifs ou au porteur au choix de l'actionnaire à la con-
dition, dans ce dernier cas, de satisfaire aux disposi-
tions légales en vigueur relatives à cette forme de 
titres. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. Celle des titres nominatifs a 
lieu par une déclaration de transfert signée par le 
cédant ou son mandataire et inscrite sur les registrés 
de la société. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche revê-
tus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de 
la société et munis de la signature de deux administra-
teurs. 

L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action empôrte de plein droit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Admihistratiori et 
des assemblées générales. Les droits et obligations 
attachés .à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout copropriétaire indivis d'une action est tenu â se 
faire représenter par une seule et même persoime. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années de 
leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la 
société. 

TITRE TROISIEME 
Administration de la société, 

ART. 7. 
La société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus élus par l'Assemblée Générale pour une durée 
de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élec-
tion et cessent à la date de l'assemblée générale ordi-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur Sortant est rééligible. 
Chaque adminiStrateur doit être proprktaire de 

cinq actions de la société pendant toute la durée de ses 
fonctions, ces actions sont nominatives, inaliénables 
et déposées dans la caisse sociale, elles sont affectées 
en totalité à la garantie des actes de l'adMinistrateur. 

Si le conseil n'est composé que de deux meffibres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de ses 
membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les déci-
sions ne sont valables'que si la•rnajorité des membres 
est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises â la majorité des mem-
bres présents ou représentés en cas de partage des 
voix, celle du Président est prépondérante. Dans le cas 
où le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanirrrité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signés par le Président de la séance et par un 
autre administrateur ou par la' majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la société dont la solu-
tion n'est point expressément réServée par la loi ou Par 
les présents statuts à l'assemblée générale des action- 
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naires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge utiles 
à l'un de ses membres. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenable par mandat 
spécial pour un ou plusieurs objets déterminés, il peut 
autoriser ses délégués ou mandataires à substituer 
sous la responsabilité personnelle d'un ou plusieurs 
mandataires dans tout ou partie des pouvoirs à eux 
conférés. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première assemblée générale 
annuelle. De même si une place d'adMinistrateur 
devient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoire-
ment à son remplacement, la plus prochaine assem-
blée générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société décidée ou autori-

sée par le Conseil ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandants sur les banquiers débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de -commerce sont signés par tout 
Administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir, à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale à défaut dé délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont 
signés par deux administrateurs queléoriqites. 

TITRE QUKTRIEME 
Commissaire aux comptes 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux com-

missaires aux comptes dans les conditions prévues par 
la loi numéro 408 du vingt cinq janvier mil neuf cent 
quarante cinq, chargé d'une mission générale et per-
manente de surveillance avec les pouvoirs les plus 
étendus d'investigation portant sut la régularité des 
opérations et des comptes de la société et sur l'obser-
vation des dispositions légales et statuaires régissant 
son fonctionnement. 

Les commissaires désignés restent en fonction pen-
dant trois excercices consécutifs. 

Toutefois leurs prérogatives ne prennent fin qu'a 
la date de l'assemblée qui les remplace. 

Ils peuvent en cas d'urgence convoquer l'assem-
blée générale, 

l'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre de 
commissaires en excercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les commissaires reçoivent une rémut*ation 
dont l'importance est fixée par l'assemblée générale. 

TITRE CINQUIEME 
Assemblées générales 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en 

assemblée générale par le conseil d'administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, au jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des assemblées générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Adrninistra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 

D'autre part, le Conseil est tenu de convoquer 
dans le délai maximum d'un mois Passernblée géné-
rale lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article ‘ingt ci-
après visant les assemblées extraordinaires réunies sur 
convocation. autre que la première, les convocations 
aux assemblées générales sont faites seize jours au 
moins à l'avance par un avis inséré dans le <l Journal 
de Mdhaeo ». Ce délai de convocation peut êtr.e réduit 
à huit jours s'il s'agit d'asseniblée ordirlaires convo-
quées extraordinairement ou sur convocation 
deuxième. 

Les avis de convocation doivent indiquer scinmai-
retient l'objet de la réunion. 

Dans le cas ou toutes les actions sont représentées 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'assemblée générale soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétai-
res d'une action au moins, chaque actionnaire ayant le 
droit d'assister à l'assemblée générale, a, sans limita-
tion, autant de voix qu'il possède ou représente de fois 
une action. Tout actionnaire ne peut se faire représen-
ter aux assemblées générales que par un autre action-
mire. 

ART. 13. 
L'assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'administration ou à son défaut par' un 
Administrateur-Délégué, désigné par le Conseil ou 
par un actionnaire désigné -par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
actionnaires présents et acceptant qui représentent 
tant par eux-mêmes que comme mandataire le plus 
grand nombre d'actions. 
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Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

11 est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-

nistration si :a convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'assemblée générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant le 
bureau . 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par le PréSi-
dent du Conseil d'Administration, soit par un 
Administrateur-délégué soit par deux administra-
teurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation des copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant aPprObation du bilan et 
des comptes doit\être précédée de la lecture "du rapport 
des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les adtni-
nistrateurs ou les commissaires, 

Elle détertnIne l'allocation du COnseil d'Adtninis-
tration à titre de jetons de présence elle fixe lés rému-
nérations attribuées aux adminiStrateurs, leurs tantiè-
mes, leurs frais dé représentation et indemnités divers, 
ainsi que les honoraires des commissaires aux comp-
tes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à une 
assemblée générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les Pouvoirs à lai attri-
bués seraient insuffisants. 

ART. 16. 
L'assemblée générale régulièretnent constituée 

représente l'Universalité des actionnaires: 
Elle peut être ordinaire ou extraordinaire si elle 

réunit les conditions néeessaires à ces deux sortes 
'd'assemblées. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'AsseMbiée générale extraor-

dinaire sur première convocation, sont priSeS à la 
majorité des voix des 'membres présentS ou 'représen-
tés, en cas de partage la voix du Président est prépon-
dérante. 

ART. 17. 
L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle soit 

convoquée extraordinairement, doit pour délibérer 
valablement être composée d'un nombre d'actionnai-
res représentant le quart au moins du capital Social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion, les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que, soir l'es objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordi-
naire sont prises à la majorité des voix des membres 
présents ou représentés, en cas de partage la voix du 
Président de l'assemblée est prépondérante. 

A al'. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation Je la société sur le bilan sur les comptes 
présentés par le conseil. 

ART. 20. 
L'assethblée générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts' toutes les modificatièfis quelles qu'elles 
soient autorisées par lés lois sur les"sociétés. 

L'Assemblée peut ainsi décider 
a) La transformation de la société en société de 

tout autre forme autorisée par la législation Monégas-
que. 

b) Toutes modifications à l'objet social notam-
ment son extension ou sa restriction. 

c) L'émission d'obligation hypothécaire. 
Toute assemblée générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des statuts 
ou une émission d'obligation, doit compreridre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet inter-
valle, il est fait chaque semaine dans le « kiarnal de 
Monaco », .et deux fois au moins à dik .jourS d'inter-
valle dans deux des principaux journaux du départe-
ment des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date dé cette deuxième assemblée et indiquant les 
objets Sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la première 
assemblée. 
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Cette deuxième assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle "réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE SIXIEME 
Etat semestriel - Inventaire - Fonds de Réserve 

Répartition des bénéfices 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent quatre-
vingt. 

ART. 22. 
Il est dressé chaque semestre un état sommaire de 

la situation active et passive de la société. 
L'inventaire, le bilan et le compte dés profits et 

pertes sont mis à la dispositiOn des Commissaires deux 
mois au plus tard, avant l'aSsernblée générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Quinze jours au moins avant l'Assemblée géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qiialité peut 
par la présentation des titres, prendre au siège social 
communication de l'inventaire et de la liste des action 
naires et se faire délivrer â ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des commissaires, 
ainsi que celui du Conseil d'Administration. 

ART. 23. 
Les produits nets de la société constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, provisions, amortisse-
ments, constituent les bénéfices. 

Sur les bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve , 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'are obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale 
au dixième du capital social. 

Il reprend son cours si la réserve vient à être enta-
mée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'Assemblée générale qui peut au préalable décider le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge convena-
bles, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété  

des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration à titres de jetons de pré-
sence. 

TITRE SEPTIEME 
Dissolution - Liquidation. 

ART. 24, 
En cas de perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'assemblée générale de tous les actionnai-
res à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a 
lieu de continuer la société ou de prononcer sa dissolu-, 
tion. Cette assernblée doit pour pouvoir délibérer, 
réunir les conditions fixées aux articles douze, dix 
neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la société ou en cas de disSolufiem 

anticipée, l'Assemblée Générale règle sur la proPosi-
tion du Conseil d'Administration,' le`mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administratettrs, mats la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale 't.'é'gilliérethèfit 
constituée conserve pendant,  la liquidation 'les mêmes 
attributions que durant le cours 'cle la société; et elle 
confère notamment aux, liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la .liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée par les 
liquidateurs , en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même 
à l'amiable tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

Sauf les restrictions que l'Assemblée générale peut 
y apporter, ils ont à cet effet en vertu de leur seule 
qualité les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties même hypothécaires ; consentir tous désis-
tements et mainlevées avec ou sans paiement. 

En outre, ils peuvent en vertu d'une délibération 
de l'assemblée générale extraordinaire faire l'apporta 
une autre société de la totalité ou une partie des biens, 
droits et obligatiOns de la société dissoute ou consentir 
la cession à une société ou à toute personne de ces 
biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
société„ le prodnit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions. 
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TITRE HUITIEME 
Contestations 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales sont, jugés 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation tout actionnaire 
doit faire élection de donlide à Monaco, dans le res-
sort du siège social et de toutes assignations et signifi-
cations sont régulièrement délivréeS à ce-dornidile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE NEUVIEME 
Condition de la constitution de la présente société. 

A tz-r. 
La présente société ne sera définitivement consti 

titrée qu'après 
1° — Que les présents statuts auront été approu 

vés et la société autorisée par le Gouverner-tent. 
2° — Que toutes les , actions à érnettre auront été 

souscrites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant -de chacune d'elles ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le Fondateur avec 
dépôt de la liste de souscription et de versement effec-
tués par chacun d'eux. 

3° — Et qu'une assemblée générale convoquée 
par le fondateur en la forme Ordinaire mals dans le 
délai qui ne pourra être que de trois jours et mémo 
sans délai si 'tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représertés aura : 

a) Vérifié la sincérité de la déclaration de sous-
cription et de versement.- 

b) Nommé lés membres du conseil d'adinin stra-
lion et le ou les commissaires aux comptes. 

c) Enfin approuvé les présents statuts. 
Cette Assemblée devra comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social, elle délibèrent à la Majorité des action-
naires présents ou représentés. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents statuts et tous.actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par arrêté de Son Excellence Môn-
sieur le Ministre d'Ela( en date du 13 juillet 1979 pres-
crivant la préSente public.ation. 

111. - Le brevet original desdits statuts portant 
mention de l'approbation avec- une ampliation de 
l'arrête mitirStérier d'antOrisatioir ont été déposés au 
rang des minutes de Me Louis-Constant Crovetto, 
notaire a Monaco, par acte du 12 octobre 1979 et un 
extrait analytique succinct des statuts de ladite société 
a été adressé au Département des Finances. 

Monaco, le 26 octobre 1979. 
LE FONDATEUR. 

Le Gérant du Journal. : JEAN RATTI. 
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